
LA VOIX D'UNE AUTRE AMERIQUE 

Kennedy contre Bush 

Si la parole tue, le Président G.W. Bush est déjà mport  depuis le 14 janvier 2004, après 
les remarques du sénateur Edward M. Kennedy.  
 
 
Sans doute faut- i l  fa i re la  part  de ce qui  re lève de l 'ouver ture d 'une campagne é lectorale qui  
va a l ler  crescendo jusqu'en novembre 2004 et  opposer sans merci  les camps démocrate et  
républ icain 
 
 
Au delà des considérat ions pol i t ic iennes qui  peuvent mot iver te l le ou tel le at taque contre le 
président des Etats-Unis en quête de sa réélect ion, les paroles du sénateur  Kennedy tombent comme la 
malédict ion de Dieu sur Sodome et Gomorrhe. M. Bush a trompé la conf iance du peuple américain;  soutenu par 
une major i té du Congrès,  i l  a maintenu sa l igne idéologique jusqu'à la  distors ion de la  vér i té.   
C'est  là accuser le président de mensonge avéré.  Lorsqu'on se souvient du tapage autour de la diss imulat ion 
du prés ident Cl inton, accusé de par jure dans l 'af fa i re Monika Lewinsk i ,  on ne  peut que s 'é tonner de la 
disproport ion entre les conséquences du mensonge Cl inton et  cel les du mensonge Bush. Dans le premier cas, à 
propos d 'une pér ipét ie sans importance réel le ,  une procédure " de dest i tut ion" avai t  é té entamée,  alors que 
dans le second une commission d 'enquête est  s implement di l igentée par le Prés ident lu i -même. 
Mais Kennedy va p lus lo in :  I l  accuse Bush de manque de respect et  d 'arrogance à l 'égard des Nat ions Unies et  
d 'autres peuples sur  d 'autres cont inents.   
"  L '  Administrat ion et  le Congrès,  di t - i l ,  ont  br isé l 'é lan d'amit ié  qui  s 'étai t  mani festé après le 11 septembre et  
dans la foulée, i ls  ont rendu l 'Amérique de moins en moins respectable et  respectée…" 
 
 
Pourquoi  un tel  réquis i to i re ? 
 
 
Kennedy montre du doigt  l 'entourage de Bush junior qui  occupai t  déjà des fonct ions importantes sous la 
présidence de Bush père: Paul  Wolfowitz,  Dick Cheney,  Donald Rumsfeld,  n 'avaient pas compris pourquoi  le 
président Bush père avai t  décidé de ne pas al ler  à Bagdad. Prenant prétexte de l 'a t tentat  avorté contre lu i ,  lors 
de sa vis i te  à Koweït  en 1993, i ls  n 'avaient depuis lors jamais cessé de fa ire campagne pour cont inuer à en 
découdre avec Saddam Hussein.  Kennedy rappel le encore qu 'en 1997, le Prés ident Bush père et  son consei l ler  
d 'a lors,  Brent Scowcroft ,  s 'étaient expl iqué de leur décis ion, dans un l ivre int i tu lé "Un Monde Transformé" 
( t raduct ion l i t térale):  
"  Essayer d 'él iminer Saddam, étendant ains i  le champ des host i l i tés par l 'occupat ion de l ' I rak,  aurai t  vio lé notre 
pr inc ipe de ne pas changer nos object i fs  en cours d 'opérat ion…et aura i t  entraîné d' incalcu lables coûts humains 
et  pol i t iques. Nous aur ions été obl igés d 'occuper Bagdad et  donc d'adminis trer l ' I rak.  La coal i t ion se serai t  
aussi tôt  ef fondrée,  les Arabes l 'auraient désertée comme d'autres al l iés.  Dans ces c irconstances, i l  n 'y avai t  
pas de stratégie viable pour sort i r…Aur ions nous pr is le chemin de l ' invasion, les Etats-Unis sera ient demeurés 
la  puissance occupante dans un pays amèrement host i le.  
 
 
Outre que ces mots,  comme le fa i t  remarquer le sénateur  Kennedy, décr ivent la s i tuat ion d 'aujourd'hui ,  i l  faut 
noter  que la décis ion d'at taquer l ' I rak étai t  pr ise dès l 'entrée en fonct ion de la nouvel le  administ rat ion Bush en 
2001.   
On demeure confondu par un te l  aveuglement et  la persistance d 'une idée f ixe qui  lo in d 'assainir  la s i tuat ion 
complexe du Proche-Orient,  n 'a  eu pour résul tat  que de faire le l i t  du terror isme internat ional .  Bagdad masque 
les Tal ibans, Al  Quaeda et  Ben Laden, comme si  le problème avai t  été réglé par l 'é l iminat ion des is lamistes à 
Kaboul.  Les alertes qui  bouleversent ,  en ce début  2004, les l ia isons aér iennes entre l 'Europe et les Etats-Unis 
rappel lent qu ' i l  n 'en est  r ien.  
 
 
Le "…Si j 'avais su…" de Col in Powel n 'empêche pas la pol i t ique étrangère américa ine de naviguer à vue dans 
un champ de mines, comme un bateau ivre.  Ni  la France, ni  l 'Al lemagne ne peuvent être tenues pour 
responsable.   
 
 
Jean-Claude Courdy 
 
A  LA  UNE du 4 févr ier  2004 

 

 

 


